Article 16 : Droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la maltraitance

C. Réalités constatées sur le terrain
Mendicité

1. Légalement, la mendicité est interdite en Belgique. Pour autant, elle n'a pas disparu de nos rues, surtout dans les grandes agglomérations. C'est principalement en Région Bruxelles-Capitale qu'elle continue à s'exercer.
2. En Région de Bruxelles-Capitale, les organisations représentatives des personnes handicapées (ORPH) et les Structures d'avis des personnes handicapées (SAPH) constatent qu'il est fréquent de voir des enfants et des adultes en situation de handicap mendier en rue. 
3. Il semble que ces personnes, parfois « importées » de l’étranger, sont souvent contraintes à la mendicité par des réseaux qui exploitent leur situation de handicap à des fins lucratives. Le produit de cette mendicité leur serait très souvent soustrait au profit de tiers. 
4. Au-delà de l'exploitation de ces personnes, le fait de recourir à la mendicité en mettant en évidence une situation de handicap visible porte atteinte à la dignité de l'être humain.
5. L'action de la justice et des forces de l'ordre pour éradiquer cette forme d'exploitation demeure largement insuffisante: la persistance de ces pratiques en est la preuve.
Produit de travail non rémunéré et volontariat

6. Au niveau belge, la législation du travail protège l'ensemble des travailleurs contre différentes formes d'exploitation en matière de rémunération, d'horaires, de sécurité, de harcèlement,... 
6’. Il est donc logique que les personnes en situation de handicap bénéficient de la même protection. 
7. Par contre, nombre de personnes en situation de handicap sont accueillies dans des institutions ou dans des « Centres de jour ». Parmi les activités qui sont proposées à ces personnes, beaucoup sont des activités de production artistique ou artisanale. 
8. La logique poursuivie est celle de la valorisation et du bien-être de ces personnes. Cependant, il est fréquent que tout ou partie des biens ainsi produits soient vendus. Souvent, le produit de cette vente ne retourne pas ou seulement de manière très partielle aux personnes qui les ont réellement produites.
9. Les ORPH et SAPH regrettent qu'il n'existe pas, au niveau régional un cadre réglementaire pour les activités qui se situent entre l'emploi et les activités occupationnelles. 
10. Pour certaines PH qui ne peuvent exercer un emploi, mener une activité où elles peuvent se sentir utiles et qui leur permet une forme d’insertion dans la société est important. Le fait qu'il n'existe pas de cadre règlementaire pose problème à deux niveaux :
· D'une part, le risque d'exploitation de la personne et en l'occurrence de son travail est possible
· D'autre part, les contrôles, s'ils ont lieux ne peuvent s'appuyer que sur une législation inadaptée à ce type de situation, la législation sur le travail, en l'occurrence. 
11. Les personnes accueillies dans certains centres occupationnels ou centres d'accueil de jour, réalisent certaines productions de type artisanal ou artistique. Souvent, ces produits donnent lieu à une vente qui dégage une certaine plus-value. Dans ce cas se pose la question de l’attribution aux personnes handicapées d'une partie du produit de ces activités.
12. Une partie de celui-ci  devrait-il ou non être ristourné individuellement aux personnes elles-mêmes, déduction faite du coût de l'achat par l'institution des «  matières premières » ? 
13. Il existe un vide juridique à cet égard même si dans un certain nombre d'institutions, ce produit est spécifiquement affecté à l'organisation d'activités collectives non subsidiées (loisirs, sports...) dont profite l'ensemble des personnes accueillies.
14. Selon une logique similaire, des personnes en situation de handicap se trouvent employées dans des activités de volontariat organisées dans le secteur associatif ou dans des activités de travail non rémunéré pour des entreprises. Dans ces cas, l'objet poursuivi est également la valorisation de la personne par une activité dans laquelle elle se rend utile. 
15. Certaines de ces activités proches voire similaires à du travail sont organisées sans tenir suffisamment compte des droits des personnes ainsi mises à contribution. Les ORPH et SAPH pointent notamment l'existence éventuelle de carences en termes de rémunération, d'horaire, de sécurité, de harcèlement ... Jusqu’à présent, il n’existe pas de cadre réglementaire spécifique pour encadrer ce type d’activité de type productif en dehors d’un contrat de travail. 
16. Même dans les cas où le produit de ces activités est spécifiquement affecté à l'organisation d'activités collectives non subsidiées ou à l'achat de matériel dont profitent l'ensemble des personnes accueillies, les ORPH et SAPH regrettent qu'il existe également un vide juridique à ce niveau. Il manque la clarté nécessaire pour pouvoir s'assurer que la personne ne se trouve pas dans une situation où son activité est exploitée pour générer un bénéfice pour lequel elle n'est pas réellement rétribuée. Il serait notamment logique qu'une partie des bénéfices générés par son activité lui soient ristourné individuellement. 
Contention chimique ou physique 

21. Des parents s'insurgent contre des situations où certaines personnes handicapées mentales/psychiques présentant des troubles graves du comportement se voient administrer, en milieu hospitalier psychiatrique, des cocktails de produits neuroleptiques ou sédatifs les confinant à un état quasi végétatif. 
22. Pour les personnes qui ont perdu tout contact avec leur famille, la situation est encore pire : elles ne peuvent compter sur une aide extérieure capable de leur apporter une protection contre les possibles dérives de mesures de contention médicamenteuse.
23. Une réflexion est en cours au niveau de l’Agence Wallonne pour l'Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) afin de déterminer des balises et encadrer les pratiques de contention chimique et physique. Le fait qu'une étude ait été lancée par une agence régionale démontre que des pratiques de contentions existent à l'heure actuelle. Le secteur des PH est en attente de la mise en place de telles balises.
Légitime besoin de « souffler »

24. Vivre au jour le jour avec une personne en situation de handicap mental n'est pas toujours facile. Avec le temps, la fatigue et l'épuisement s'installent. Le milieu familial perd progressivement la souplesse nécessaire pour faire face aux situations de crise comportementales et relationnelles. 
25. Les ORPH et les SAPH regrettent le manque solutions de répit pour les familles confrontées à des situations critiques telles que la fatigue des parents ou de la fratrie, des crises comportementales et relationnelles, un décès ... L'absence de ce type de service constitue une carence manifeste par rapport à la nécessaire prévention de possibles maltraitances intrafamiliales.
Transport scolaire dans l'enseignement spécialisé
26. Les problèmes liés au transport scolaire dans l'enseignement spécialisé est souligné dans le cadre de l'article 9 et de l'article 20. Il est un fait que certains enfants en situation de handicap passent quotidiennement plus de trois heures dans des transports scolaires, sans encadrement compétent. 
26’’. Des problèmes similaires se posent également pour des adultes qui se rendent en « Centre de jour ».

26’. La pénibilité de ces déplacements  accentuée par l'état de vétusté des véhicules utilisés à cet effet et par le manque de confort et de sécurité qui en résultent. Aux yeux des ORPH et des SAPH, il s'agit là de réels cas de maltraitance.

26’’. Ajouter témoignage (Le Silex, Anahm, Gamp ???)
D. Projets de recommandation
1. Les autorités compétentes doivent préparer un plan d'action afin de faire cesser la pratique de la mendicité, en général, et particulièrement quand celle-ci est basée sur l'exploitation d'une situation de handicap.
2. Les autorités compétentes doivent prendre des mesures concrètes afin d'organiser clairement la commercialisation des produits réalisés dans le cadre des activités de type « productif » organisée par les structures d'accueil de personnes handicapées.
3. Les autorités compétentes doivent prendre des mesures d'agréation afin de donner un cadre réglementaire aux activités « productives » non rémunérées. 
7. Les autorités compétentes doivent prendre les mesures nécessaire pour améliorer les conditions de transport scolaire des enfants qui suivent l'enseignement « spécialisé »: 
· la réalisation d'un code de bonne conduite concerté entre tous les acteurs : administration publique, familles, transporteurs, convoyeurs et établissements scolaires 
· la composition d'un pool de convoyeurs pouvant pallier à l'absence des titulaires
· la formation du personnel de convoyage
· la diminution du temps de trajet pour les enfants pris en charge avant 7 h du matin.
